
CSA AP

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs,

Il y a 2 ans, l’administration pénitentiaire était attaquée dans sa chair après l’attaque 
sanglante d’un commando armé au péage d’Incarville lors d’une extraction judiciaire dont 2 
collègues, 2 amis y ont laissés leurs vies et blessant 3 autres agents très grièvement.

C’est une période douloureuse pour l’ensemble des personnels pénitentiaires qui restera 
gravée dans leurs mémoires.

Pourtant, malgré un protocole permettant d’améliorer les conditions d’exercice des 
missions extérieures, celui-ci est très régulièrement dévoyé au détriment de la sécurité des 
personnels au motif qu’il faut le faire coûte que coûte. Niveaux d’escortes abaissées, groupage 
de détenus de niveau 3, absence des FSI, déficit d’agents ESR, déport des missions sur les ERIS 
en manque d’agents, etc…

Deux ans après, toujours autant d’insécurité et de mauvaises conditions de travail : temps 
de conduite, temps de présentation aux magistrats qui s’allongent, temps de repos non 
respecté, etc…

La CGT Pénitentiaire alerte. L’administration pénitentiaire joue 
avec la vie des agents.

Des agents qui se démènent quotidiennement pour assurer la continuité du service public 
dans des conditions de plus en plus difficiles : surpopulation carcérale qui ne cesse de battre 
des records dans nos maisons d’arrêt, déficit de personnels de tous corps et de tous grades, 
charges de travail qui s’alourdissent, des agressions violentes qui se multiplient, une insécurité 
croissante dans nos détentions, etc… Les derniers évènements au CP Baie-Mahault attestent 
de cette insécurité avec la circulation d’armes dangereuses dans nos établissements 
pénitentiaires. La CGT Pénitentiaire renouvelle son soutien aux agents victimes d’actes 
odieux.

Et pendant dans ce temps-là, l’administration pénitentiaire déploie toutes ses forces dans 
une chasse aux sorcières contre les agents dévoués, fatigués, usés. On voit fleurir ici et là des 
plans « équité » qui n’ont que le nom et sans cadre règlementaire. Comment peut-on suspendre 
le paiement des heures supplémentaires effectués à la demande de notre employeur ou 
contraints par des nécessités de service ? 

Monsieur le Directeur Général de l’Administration Pénitentiaire, La CGT Pénitentiaire 
exige de mettre fin immédiatement à ces plans « équité ». S’il doit y avoir un travail pour lutter 
contre l’absentéisme au travail, il va de soi que ce travail doit être mené au niveau national avec 
les organisations professionnelles représentatives et non pas le fruit d’initiatives locales ou 
interrégionales.

Les points que nous venons de soulever sont les préoccupations premières des personnels 
de l’administration pénitentiaire contrairement à ceux que nous allons évoquer aujourd’hui au 
sein de ce comité social d’administration (CSA)  : armement des ERIS, délibération par voie 
électronique de la commission de l’application des peines, modification de la nomenclature de 
certains établissements pénitentiaires, gestion des temps Chronogestor, guide pratique de 
l’intervenant en milieu pénitentiaire et PRISME.

Ils demandent de la reconnaissance, des améliorations qui leur permettent d’exercer dans 
de meilleures conditions de travail. Pour ce faire, il faut des engagements, des actes, des 
revalorisations indemnitaires pour l’encadrement, pour le travail de nuit, etc…

La CGT Pénitentiaire continuera sans relâche à défendre l’intérêt de tous les personnels 
afin que chacun puisse exercer dignement et correctement ses missions de service public car 
les personnels pénitentiaires estiment être trop souvent oubliés et abandonnés par nos 
dirigeants et gouvernants.
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à Montreuil,
le 21 Mai 2026.
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